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COMMUNIQUÉ DE PRESSE 
 

Les juges de paix et de police de l’arrondissement du Luxembourg prennent  
des mesures de protestation  

 

 

Dans le cadre de l’accord de Pâques conclu en avril, la coalition Arizona prévoit une modification significative 
du système des pensions des magistrats et du personnel judiciaire. Tout comme leurs collègues du ressort et 
d’autres arrondissements du pays, les juges de paix et les juges du tribunal de police de l'arrondissement 
judiciaire du Luxembourg estiment que cette réforme annoncée constitue une nouvelle atteinte au bon 
fonctionnement de la Justice. Elle est la goutte d’eau qui renforce le sentiment d’abandon que ressentent les 
magistrats en raison du sous-financement chronique de la Justice. 

Car depuis de trop nombreuses années, l’inertie politique met gravement en péril le bon fonctionnement des 
institutions judiciaires. Les modifications significatives envisagées par l’actuel gouvernement dans le calcul 
des pensions représentent un risque majeur pour l’indépendance des magistrats ainsi que pour l’ensemble 
du personnel judiciaire. 

En signe de protestation, plusieurs mesures ont donc été prises en veillant à limiter le plus possible leur 
impact pour les justiciables. Elles sont appliquées depuis ce lundi 5 mai 2025 :  

Les juges de police :  

• En matière pénale, donnent suite aux demandes de remise du parquet du Luxembourg, sauf pour les 
dossiers urgents. Les dossiers sont donc reportés à une date ultérieure ou renvoyés au rôle (fixation 
sans date) en fonction des audiences disponibles. 
   

• En matière civile, réservent à statuer sur les 50 euros de droits de mise au rôle1. 

Les juges de paix : 

• Se réservent le droit de remettre les dossiers non-urgents. 
 

• Réservent à statuer sur les 50 euros de droits de mise au rôle. 

 
Les juges, les greffiers et le personnel des greffes des justices de paix et du tribunal de police de 
l'arrondissement judiciaire du Luxembourg expriment leurs sincères regrets quant aux désagréments causés 
par cette décision. Néanmoins, ces mesures, aussi contraignantes à prendre soient-elles, s’avèrent 
aujourd'hui indispensables pour amener le gouvernement à prendre conscience de la gravité de la situation.  

 

 
1 Le droit de mise au rôle est une compensation qui doit être payée à l’Etat par la partie qui succombe au procès. 


